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À propos du Regroupement des jeunes chambres de 

commerce du Québec 

Fondé en 1992, le Regroupement des jeunes chambres de commerce du Québec (RJCCQ) est 

un organisme sans but lucratif qui soutient un réseau de 45 jeunes chambres de commerce 

et d'ailes jeunesse à travers le Québec, représentant plus de 13 000 jeunes professionnels, 

cadres, travailleurs autonomes et entrepreneurs âgés de 18 à 40 ans. En plus d'avoir une 

grande étendue géographique, le RJCCQ compte parmi ses rangs neuf organisations issues 

de communautés culturelles, ce qui le rend unique. Il est le seul représentant de la relève 

d'affaires au Québec et s'affaire à défendre les intérêts de ses membres. 

Les trois objectifs prioritaires du RJCCQ sont : 

●         Représenter les jeunes gens d'affaires auprès d'intervenants publics et privés. 

●         Favoriser l'échange et la synergie entre les jeunes chambres de commerce 

membres. 

●         Encourager le développement des jeunes chambres de commerce à travers le 

Québec. 

Le RJCCQ souhaite continuer à soutenir les efforts du Gouvernement du Québec à 

encourager et faciliter l’entrepreneuriat auprès de la jeunesse québécoise. Par sa 

connaissance du milieu, le RJCCQ peut également arrimer les réalités de la relève 

entrepreneuriale à la vision gouvernementale au profit du développement économique à 

court et long terme.  
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Le Forum économique de la relève d’affaires en 

quelques mots 

Depuis cinq ans déjà, le Regroupement des jeunes chambres de commerce du Québec 

(RJCCQ) s’investit dans l’organisation du Forum économique de la relève d’affaire (FERA) 

avec un seul but en tête : faire converger nos membres et notre réseau vers un point focal 

qui saura engendrer des discussions autour d’enjeux d’actualité du monde économique 

du Québec.  

Initié en 2016 sous la forme d’un Think Tank (Groupe de réflexion) qui se penche chaque 

année sur un thème d’actualité, le RJCCQ, ainsi que ses nombreux partenaires, ont eu 

l’occasion de réfléchir ensemble sur des sujets très différents, tels que l’économie 

collaborative (2016), l’écosystème entrepreneurial québécois (2017), les défis et 

opportunités des technologies émergentes au Québec (2018) les métiers du futur : une 

réflexion stratégique pour un Québec à l’avant-garde (2019), et cette année, la transition 

énergétique (2020). 

 Chaque année, des constats sont posés et des recommandations sont adressées tant aux 

autorités publiques qu’aux acteurs de la sphère privée. Bien des pistes de solutions 

échafaudées dans le cadre des différents FERA ont constitué le corps de politiques et de 

plans d’action au profit de la relève d’affaires. Cette année ne sera pas l’exception à la 

règle. Le sujet dont nous avons choisi de traiter, la transition énergétique, est d’une 

importance capitale, alors que nous sommes à un point tournant dans la lutte contre les 

changements climatiques. Grâce à la participation de plus de 850 individus issus des 

différentes sphères économiques et commerciales québécoises ainsi que plus de 50 

intervenants provenant des secteurs privés ou encore publics, des propositions concrètes 

seront formulées. Le RJCCQ est donc très fier de vous présenter son livre blanc.   
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Pourquoi la transition énergétique ? 

La responsabilité environnementale est depuis quelques années un sujet ardent de 

l’actualité. Les débats, nombreux sur la question écologique, ont eu pour effet 

d’encourager la conscientisation de la société canadienne et internationale sur les actions 

nécessaires à apporter pour lutter contre les changements climatiques. C’est d’ailleurs 

depuis 1995, lors de la première Conférence des parties (COP), que plus de cent pays se 

sont engagés à réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES) et ce, en déterminant 

des cibles à atteindre par le biais d’engagements et de mesures politiques.1 Pour 

contribuer à la lutte contre les changements climatiques, de nouvelles initiatives ont vu 

le jour pour permettre la réduction de l’empreinte écologique, dont la transition 

énergétique.  Considérée comme étant « indispensable au développement humain » par 

les Nations Unies, la transition énergétique ne se limite pas seulement à un mouvement 

écologique, mais à une révolution de l’utilisation de l’énergie, qu’elle soit considérée 

comme étant renouvelable ou non.2 

Également connue sous l’appellation « transition vers une économie bas carbone », cette 

évolution de la production et de la consommation d’énergie provoque déjà un 

chamboulement à l’intérieur des différentes sphères publiques et privées.3 D’un point de 

vue économique, « le secteur énergétique représente plus de 11% du produit intérieur 

brut (PIB) nominal du Canada (qui est) le sixième producteur d’énergie et le cinquième 

exportateur net. »4Pour certaines provinces, notamment le Québec, l’Ontario et l’Alberta, 

                                                           
1 Nations unies, Conference of the Parties, Convention – cadre des Nations unies sur les 

changements climatiques (2019), en ligne : https://unfccc.int/fr/node/64796   

2 Nations unies, Deuxième Commission : La transition énergétique devient indispensable au 

développement humain, (16 octobre 2018), en ligne : 

https://www.un.org/press/fr/2018/agef3501.doc.htm  

3 Kocher, Isabelle, Podium : ENGIE : Permettre la transition énergétique, OCDE (2017), en ligne : 

https://www.oecd.org/fr/forum/annuel-ocde/permettre-la-transition-energetique.htm  

4 Ressources naturelles Canada, Énergie et économie, Gouvernement du Canada, (2019), en 

ligne : https://www.rncan.gc.ca/energie-economie/20073 (Ressources naturelles, Énergie et 

économie) 

https://unfccc.int/fr/node/64796
https://www.un.org/press/fr/2018/agef3501.doc.htm
https://www.oecd.org/fr/forum/annuel-ocde/permettre-la-transition-energetique.htm
https://www.rncan.gc.ca/energie-economie/20073
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l’économie et le commerce de l’énergie représentent un apport au PIB beaucoup plus 

important. Le graphique ci-dessous illustre bien la situation5[5] : 

 

 

Considéré comme étant un acteur important sur la scène internationale, le Canada 

possède un éventail de sources d’énergie, parmi figure les énergies renouvelables, le 

pétrole brut et les produits pétroliers raffinés, le gaz naturel, l’uranium, le charbon, et 

autres. Les choix multiples pour répondre à la demande de consommation d’énergie étant 

nombreux, le Canada et ses provinces sont à présent confrontés aux besoins urgents 

d’effectuer une transition vers une utilisation responsable et écologique de l’énergie. Bien 

que perçu comme chef de fil en ce qui concerne l’énergie, le Canada doit à présent réviser 

sa position et devenir un leader au niveau de l’énergie renouvelable.  

Pour réussir la transition énergétique, les différents paliers gouvernementaux ainsi que 

les acteurs du milieu privé devront s’atteler à la tâche par différents moyens. Ce 

document réalisé par le Regroupement des jeunes chambres de commerce (RJCCQ), vous 

propose différentes initiatives et méthodes qui devront être appliquées par tous les 

                                                           
5 Ressources naturelles Canada, Énergie et économie, Gouvernement du Canada, (2019), en 

ligne : https://www.rncan.gc.ca/energie-economie/20073 

https://www.rncan.gc.ca/energie-economie/20073
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acteurs pour triompher dans cette mission. La transition énergétique étant un enjeu que 

doivent être traité par différents milieux et qui requiert une mobilisation des 

connaissances et expertises de plusieurs disciplines, ce document adoptera des 

perspectives socioéconomiques, politiques et innovatrices. Surtout, le RJCCQ étant un 

regroupement visant à faire la promotion de la relève d’affaires, ce document élaborera 

autant que possible que l’apport positif que les initiatives entrepreneuriales peuvent 

avoir pour contribuer à la transition énergétique.  Enfin, des recommandations concrètes 

seront présentées tout au long de ce document et celles-ci seront soumises au 

gouvernement du Québec et au du gouvernement du Canada. Nos recommandations 

seront orientées sous trois axes, soit le rôle de l’État dans la transition énergétique, le 

soutien aux entreprises innovantes pour la transition énergétique et les clés pour réaliser 

une transition énergétique juste.  

La transition énergétique comme un moteur 

économique ? 

Le secteur de l’énergie constitue un moteur économique important du Canada et plus 

particulièrement au sein de ses provinces. Pendant très longtemps, le Canada à 

principalement favorisé l’utilisation d’énergie fossile pour répondre à la consommation 

d’énergie en territoire canadien. Le Canada a également bénéficié d’une augmentation 

de sa richesse à l’étranger en exportant ces énergies. Tel qu’indiqué à l’introduction, le 

secteur de l’énergie demeure à ce jour une part importante du PIB canadien.  À cet effet, 

« le Canada a exporté (en 2018) des produits énergétiques vers 148 pays et 89 % de ces 

exportations ont été envoyé aux États-Unis. »6[6] Les tendances étant à la hausse, la 

consommation d’énergie continuera d’augmenter au cours des prochaines années.  Pour 

répondre à la demande croissante, le Canada se doit de favoriser « une économie plus 

diversifiée » pour atteindre les objectifs établis par l’Accord de Paris et également pour 

favoriser la création de nouvelles expertises en matière d’énergie.  

                                                           
6 CAHIER D'INFORMATION SUR L'ÉNERGIE 2019-2020 

https://www.rncan.gc.ca/sites/www.nrcan.gc.ca/files/energy/pdf/Cahier%20d%E2%80%99information%20sur%20l%E2%80%99%C3%A9nergie%202019_2020_webresolution.pdf
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Pour réussir le passage vers une économie carboneutre, les différents paliers 

gouvernementaux devront appuyer les initiatives présentées par les entreprises et 

encourager l’utilisation de l’énergie renouvelable au sein de l'écosystème entrepreneurial 

canadien. Il est par ailleurs important de noter que les entreprises sont au cœur de la 

transition énergétique canadienne. Leur mobilisation est essentielle pour réussir à établir 

de nouveaux moyens de production et de consommation d’énergie. L’élaboration et la 

création de nouvelles technologies à faible émission de carbone et consommant un bas 

niveau d’énergie représente un enjeu de taille où les jeunes entreprises canadiennes ont 

l’opportunité de se démarquer.  Selon le rapport du Conseil Génération Énergie : « Le 

Canada se classe quatrième à l’échelle mondiale et premier du G20 quant à son potentiel 

de produire des entreprises en démarrage dans le secteur de l’énergie propre au cours de 

la prochaine décennie. »7  

Ce potentiel représente donc une opportunité en or pour le développement économique 

au Canada. Pour supporter les jeunes pousses entrepreneuriales ou les compagnies qui 

nécessitent un appui économique pour la recherche et le développement, le 

gouvernement fédéral et provincial devra continuer de les aider à se déployer par 

différentes approches. Le savoir-faire au Québec et partout au Canada est certainement 

assez développé pour pouvoir faire de sérieux pas faire une transition énergétique. Déjà, 

des bases ont été placées vers une transition énergétique au Canada et au Québec. 

Cependant, tel que l’on peut le constater, il est primordial pour les gouvernements, le 

milieu économique et financier, la société civile et la population générale d’accentuer les 

efforts afin d’atteindre, et même surpasser, les objectifs liés à la réduction des émissions 

de GES et la lutte contre les changements climatiques via, notamment, la transition 

énergétique. Le RJCCQ est donc investi dans le soutien aux jeunes entreprises qui veulent 

faire une différence dans le domaine de la transition énergétique et exhorte les 

gouvernements à mettre en place de nouvelles mesures afin de leur donner toutes les 

ressources dont elles ont besoin. 

                                                           
7 Conseil Génération Énergie, La transition énergétique du Canada, Rapport du Conseil, (Juin 

2018), en ligne : La transition énergétique du Canada : concrétiser notre avenir énergétique, 

ensemble (p.6) 

https://www.nrcan.gc.ca/sites/www.nrcan.gc.ca/files/energy/CoucilReport_july4_fr_Web.pdf
https://www.nrcan.gc.ca/sites/www.nrcan.gc.ca/files/energy/CoucilReport_july4_fr_Web.pdf
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Contexte du Québec et du Canada 

Bien que certains leviers soient présents dans l’écosystème canadien, et qu’un bout de 

chemin a déjà été parcouru, il en demeure que les gouvernements canadiens et québécois 

devront revoir leur support à la hausse et accentuer leurs efforts dans le domaine de la 

transition énergétique. Le contexte canadien et québécois est complexe, mais sa 

compréhension demeure cruciale à la formulation de recommandations pour assurer une 

transition énergétique efficace. 

Le Québec 

Le gouvernement du Québec s’est fixé comme cible de réduire de 37,5 % les émissions de 

GES de la province par rapport au niveau de 1990 d’ici 2030 et de 80 % d’ici 2050.  Au 

Québec, l’élection provinciale de 2018 aura porté au pouvoir un nouveau parti qui n’avait 

jamais auparavant formé le gouvernement. Au niveau des propositions 

environnementales, l’électorat québécois s’est montré insatisfait de l’offre mise sur la 

table. Lors de l’assermentation de son gouvernement, le premier ministre François 

Legault a cependant affirmé avoir entendu le message de la population québécoise et 

s’est engagé à élaborer un plan concret de lutte contre les changements climatiques, ce 

qui comprend la transition énergétique. Le gouvernement Legault a notamment identifié 

les transports et les investissements dans les énergies propres comme étant le nerf de la 

guerre pour parvenir aux objectifs établis par le Québec dans la lutte contre les 

changements climatiques.  

Le premier ministre a affirmé que « l’année 2020 sera celle de l’environnement »8, 

affirmant que le budget 2020 comportera des sommes importantes pour le secteur des 

transports, notamment pour la réalisation de tramways, la promotion de l’accessibilité 

aux véhicules électriques et la mise en opération d’autobus électriques. Le budget sera 

également suivi en 2020 d’un Plan d’électrification et de changements climatiques (PECC), 

qui vise à atteindre la cible du Québec de réduire ses émissions de GES de 37,5 % par 

rapport au niveau de 1990. Le Québec dispose bien sûr d’un avantage clé, soit sa richesse 

                                                           
8 Le gouvernement Legault se veut plus vert en 2020 

https://www.ledevoir.com/politique/quebec/572044/legault-ecolo
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en hydroélectricité. Longtemps considérée comme l’une des meilleures sources d’énergie 

renouvelable, l’hydroélectricité est une fierté québécoise. En parallèle, à celle-ci, d’autres 

sources d’énergies renouvelables, qui peuvent venir agir en complémentarité et 

diversifier le portfolio énergétique du Québec, telles que l’énergie solaire, l’hydrogène ou 

alors l’éolien, sont explorées et développées. 

Le Canada 

Au niveau du Canada, le pays se retrouve aujourd’hui avec une situation géopolitique bien 

particulière. L’élection fédérale de 2019 a démontré que la transition énergétique et, plus 

largement, la lutte contre les changements climatiques, était une préoccupation d’une 

grande importance pour la population canadienne. Cependant, celle-ci a aussi exprimé 

son insatisfaction envers les actions proposées par les différents partis dans le cadre de 

l’élection. Durant l’élection fédérale, l’économiste Andrew Leach professeur à l’Université 

de l’Alberta, et la scientifique du climat Katherine Hayhoe, de l’Université Texas Tech, ont 

noté la plateforme environnementale de chacun des partis. Le constat général fut le 

suivant : les propositions les plus réalisables manquaient, selon les deux experts 

d’ambition, alors que les propositions les plus ambitieuses comportaient des doutes au 

niveau de leur faisabilité9.  

Au lendemain de l’élection, le gouvernement réélu a réaffirmé l’importance de la lutte 

aux changements climatiques. Les lettres de mandat des ministres de l’Environnement et 

de l’Énergie contiennent des mandats clairs de la part du premier ministre Justin Trudeau 

afin de lutter de manière efficace contre les changements climatiques, notamment en 

passant par une transition énergétique efficace10 11. Cependant, certains projets de 

combustibles fossiles, dont l’expansion du pipeline Trans Mountain, semblent bénéficier 

de l’appui inconditionnel du gouvernement, qui a même acheté le pipeline concerné par 

le projet en question. Plus alarmant encore, il a été déterminé que le Canada se réchauffe 

deux fois plus vite que le reste de la planète et qu’il était un pays considéré comme un 

                                                           
9 The 2019 Federal Election Climate Change Platforms, Compared 

10 Lettre de mandat du ministre des Ressources naturelles 

11 Lettre de mandat du ministre de l’Environnement et du Changement climatique 

https://www.chatelaine.com/living/politics/2019-federal-election-climate/
https://pm.gc.ca/fr/lettres-de-mandat/2019/12/13/lettre-de-mandat-du-ministre-des-ressources-naturelles
https://pm.gc.ca/fr/lettres-de-mandat/2019/12/13/lettre-de-mandat-du-ministre-de-lenvironnement-et-du-changement
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cancre parmi ses pairs du G20 en matière de lutte contre les changements climatiques12. 

Il est donc clair que, pour atteindre la cible fixée suite à l’Accord de Paris, soit une 

réduction de 30 % des émissions de GES par rapport au niveau de 2005 d’ici 2030, une 

cible jugée insuffisante par plusieurs, le gouvernement fédéral devra mettre les bouchées 

doubles La prochaine section traitera du rôle des gouvernements dans la transition 

énergétique et élaborera sur les propositions du RJCCQ en ce sens. 

1.   Le rôle des gouvernements dans la transition 

énergétique 

Une taxe du carbone à bonifier 

Le rôle du gouvernement dans la lutte aux changements climatiques et la transition 

énergétique peuvent adopter plusieurs formes. En termes de politiques publiques, la 

commission de l'écofiscalité du Canada, dirigée par l’économiste et directeur de la Max 

Bell School of Public Policy de l’Université McGill, M. Chris Ragan, propose trois angles 

d’intervention en matière de politiques publiques pour le gouvernement. Le premier 

angle d’intervention est la mise en place d’une taxe sur le carbone, action prise par le 

gouvernement Trudeau en 2018. Le second angle d’intervention est d’établir une 

réglementation extensive jumelée à des subventions. Finalement, le troisième angle 

d’intervention serait de réglementer les activités industrielles et de jumeler cette action 

à des subventions. 

Au Canada, le Québec est un chef de file en la matière de ces propositions. Ce dernier a 

imposé une taxe sur le carbone en 2007 et a par la suite opté pour un marché du carbone 

avec l’Ontario et la Californie. Ce marché est toujours en vigueur entre le Québec et la 

Californie, et ce malgré le l’abolition du programme de l’Ontario en 2018. La Colombie-

Britannique et le la Nouvelle-Écosse ont également leur propre prix sur le carbone. Pour 

les provinces qui n’ont pas de prix sur le carbone, le gouvernement fédéral a décidé, avec 

l’adoption de la Loi sur la tarification de la pollution causée par les gaz à effet de serre 

                                                           
12 https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1385816/environnement-cibles-climate-transparency-
rapport-g20  

https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1385816/environnement-cibles-climate-transparency-rapport-g20
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1385816/environnement-cibles-climate-transparency-rapport-g20
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(2018), d’imposer une tarification sur le carbone de 20$ CAN / tonne de GES émise à 

chaque province qui n’a pas son propre programme. La taxe prend notamment la forme 

d’une redevance sur l’essence et d’autres sources d’énergies non renouvelables. Les 

experts s’entendent sur le fait que la taxe carbone est le moyen le plus efficace pour un 

gouvernement de lutter contre les changements climatiques.  

L’utilisation d’une taxe en tant que moyen pour lutter contre les changements climatiques 

est une mesure endossée notamment par la Commission de l’écofiscalité du Canada, le 

Fonds monétaire international (FMI)13et le Directeur parlementaire du budget14. La 

Commission de l’écofiscalité reconnaît cependant que le coût politique d’une telle mesure 

peut être difficile à faire valoir, notamment en raison de la visibilité de ses coûts. En effet, 

à chaque fois que le consommateur se rend à la pompe à essence il est intelligible pour 

ce dernier de constater que le prix du carburant est gonflé par une taxe. Cette réalité est 

mise en évidence par la résistance que la taxe sur le carbone a rencontrée de la part de 

certains gouvernements provinciaux à travers le pays. Nonobstant, le gouvernement du 

Canada a, dans les dernières années, décidé de renforcer la réglementation liée aux 

projets énergétiques en exigeant davantage d’études et d'évaluations. De plus, une 

politique de base sur la tarification du carbone à été mise en place sur l’ensemble du 

territoire canadien. Lorsqu’il est question de transition énergétique efficace, il est 

préférable d’allier différentes mesures et ce pour atténuer les externalités d’une taxe 

carbone. Le RJCCQ est d’avis qu’une augmentation progressive de la taxe carbone jusqu’à 

210 $ CAN par tonne d’ici 2030, tel que recommandé par la Commission de l’écofiscalité, 

jumelée à une réglementation flexible et des subventions à des secteurs stratégiques est 

la meilleure voie pour le gouvernement du Canada d’avoir un impact positif sur la 

transition énergétique et la lutte contre les changements climatiques via ses politiques 

publiques. 

                                                           
13 Taxe carbone: le Canada se fait rappeler à l'ordre par le FMI  

14 Most Canadian households to get more in rebates than paid in carbon tax: PBO 

https://www.ledevoir.com/economie/564591/analyse-petit-rappel-a-l-ordre-du-fmi-au-canada-sur-la-taxe-carbone
https://globalnews.ca/news/6504187/canada-carbon-tax-rebate-pbo/
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Une gouvernance intelligente 

 À l’égard du Québec, tel que mentionné précédemment, en plus du budget déposé le 

lendemain du FERA 2020, le gouvernement de la province doit également déposer le 

PECC, qui détaillera les mesures que l’État compte adopter pour atteindre sa propre cible 

de réductions de GES d’ici 2030. Dans les années précédentes, le gouvernement du 

Québec a démontré un leadership sur plusieurs aspects de la transition énergétique et de 

la lutte contre les changements climatique. En plus de la bourse du carbone avec la 

Californie, le Québec a une forte réglementation concernant l'évaluation des projets avec 

la présence du Bureau d’audiences publiques en environnement (BAPE). Cependant, 

certaines initiatives font l’objet de lacunes importantes tel que le Fonds vert dont 

l’encaisse de 1,3 G$ CAN est non exploitée pour financer des projets. Cette situation 

embêtante fait contraste avec la raison d’être du fond qui stipule une attribution de cet 

argent à des projets dirigés vers l’atteinte des cibles de réduction de GES15. Pour y 

remédier, le gouvernement du Québec de la 42e législature a déposé le projet de loi 44 - 

Loi visant principalement la gouvernance efficace de la lutte contre les changements 

climatiques et à favoriser l’électrification16]. 

 À sa mise en vigueur, cette loi prévoit notamment que le Fonds vert devienne le Fonds 

d’électrification et des changements climatiques et serait gouverné par le Ministère de 

l’Environnement, alors que TEQ, pour sa part, serait placé sous le Ministère de l’Énergie 

et des ressources naturelles (MERN). Le RJCCQ remet en question cette centralisation au 

niveau des ministères et l’abolition du Conseil de gestion. TEQ assure une coordination 

des actions gouvernementales et la gestion de plusieurs programmes, comme Roulez-vert 

pour les véhicules électriques, et le conseil de gestion permettait une vigie indépendante 

et transparente des projets financés par le Fonds vert. Le RJCCQ partage les 

préoccupations exprimées par plusieurs acteurs ayant déposé des mémoires dans le 

                                                           
15 Le Fonds vert est mort, vive le Fonds d'électrification et des changements climatiques? 

16 Projet de loi n°44 : Loi visant principalement la gouvernance efficace de la lutte contre les 

changements climatiques et à favoriser l'électrification 

https://iris-recherche.qc.ca/blogue/le-fonds-vert-est-mort-vive-le-fonds-d-electrification-et-des-changements-climatiques
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/projets-loi/projet-loi-44-42-1.html?appelant=MC
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/projets-loi/projet-loi-44-42-1.html?appelant=MC
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cadre du projet de loi 44, dont la Fédération des chambres de commerce du Québec 

(FCCQ) et la Fondation David Suzuki 17. 

Nos recommandations 

Au gouvernement du Canada : 

1.       S’engager à augmenter progressivement la taxe carbone implantée en 2018 au-

delà du 50 $ par tonne de GES d’ici 2022, pour que celle-ci atteigne 210 $CAN 

par tonne de GES d’ici 2030, tel que recommandé par la Commission de 

l'écofiscalité du Canada ; 

Au gouvernement du Québec :  

2.       Tenir une commission parlementaire à la suite du dépôt de son Plan 

électrification et changements climatiques (PECC) afin de consulter les acteurs 

des différents milieux concernés en aval et bonifier son plan ; 

3.       Maintenir Transition énergétique Québec (TEQ) comme un organisme 

indépendant, un organisme qui coordonne les efforts liés à la transition vers une 

économie carboneutre au Québec, et lui confier la gestion du nouveau Fonds 

électrification et changements climatiques (FECC) ; 

4.       Maintenir en place un conseil de gestion neutre et indépendant qui assurera une 

vigie des subventions allouées dans le cadre du FECC. 

2. Soutenir l’entrepreneuriat et l’innovation pour la 

transition énergétique. 

Le savoir-faire des entreprises canadiennes et québécoises n’est plus à prouver, et les 

entreprises du secteur de l’énergie ne font pas exception. Autant au niveau des grandes 

entreprises que les PME, l’innovation est aux rendez-vous afin d’optimiser l’efficacité 

                                                           
17 Projet de loi no 44 - Le Fonds d'électrification et de changements climatiques doit être un 

vecteur de développement économique, affirme la FCCQ  

https://www.newswire.ca/fr/news-releases/projet-de-loi-no-44-le-fonds-d-electrification-et-de-changements-climatiques-doit-etre-un-vecteur-de-developpement-economique-affirme-la-fccq-876750782.html
https://www.newswire.ca/fr/news-releases/projet-de-loi-no-44-le-fonds-d-electrification-et-de-changements-climatiques-doit-etre-un-vecteur-de-developpement-economique-affirme-la-fccq-876750782.html
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énergétique. Ainsi, le RJCCQ a décidé de proposer des mesures afin de soutenir les 

entreprises innovantes pour accélérer la transition énergétique. Pour ce faire, nous 

traiterons des trois secteurs clés dans le cadre de la transition énergétique, avant de 

proposer des solutions pour offrir davantage de soutien aux entreprises innovantes, en 

effectuant notamment une redistribution des revenus générés par la tarification du 

carbone. 

Trois secteurs clés : transports, industrie et bâtiment 

Le rapport de la Chaire de gestion du secteur de l’énergie de HEC Montréal, intitulé État 

de l’énergie 2020, identifie trois secteurs clés comme étant les majeurs responsables des 

émissions de GES au Québec, soit : les transports, les bâtiments et l’industrie (incluant le 

domaine agricole.) Nous analyserons brièvement chacun d’entre eux. 

1.       L’innovation dans les transports : une clé de la transition énergétique 

Au Québec, le secteur des transports est responsable à hauteur de plus de 40 % des 

émissions de GES. Au Canada, la part des GES provenant du secteur des transports est 

d’environ 28 %. Cette statistique démontre que les transports représentent un secteur 

clé auquel il faut s’attaquer pour réduire les émissions de GES. Tel que mentionné, le 

gouvernement du Québec en fait sa priorité pour le PECC et le fonds qui y est associé.  

D’une part, l’électrification des transports est certainement une voie à suivre. Si nous 

prenons l’exemple des autobus, nous pouvons voir qu’il y a une expertise et de 

l’innovation qui se développe au Québec. Pensons notamment à la Compagnie Lion 

Électrique, basée à Saint-Jérôme, qui produit des autobus scolaires, urbains et des 

camions électriques à base de batteries lithium-ion. Pensons aussi à la société Nova Bus, 

qui produit des autobus électriques pour les réseaux de transports collectifs comme la 

Société de transport de Montréal (STM). Notons aussi le développement de projets 

comme le Réseau express métropolitain (REM), qui est électrique.  

Outre l’électrification, il est également nécessaire d’augmenter l’offre de transports en 

commun afin que la population opte pour ce choix et délaisse progressivement la voiture. 

Cela peut s’accomplir en accordant au transport en commun une part plus importante 
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des investissements en infrastructures que celle du réseau routier. Les mesures qui 

pourraient être mises de l’avant sont de l’ordre de l’agrandissement des stationnements 

incitatifs au transport collectif et la multiplication de voies réservées au covoiturage et au 

transport collectif sur les axes routiers achalandés. Notons aussi que les futurs projets 

touchant l’aménagement du territoire doivent se faire dans l’esprit d’un transport adapté 

aux objectifs de réduction des GES, puisque l’un des enjeux principaux des grandes villes 

est l’étalement urbain. 

En prenant en compte ces considérations, alors que le fédéral investit déjà massivement 

en infrastructures de transport en commun et met des sommes colossales à la disposition 

des provinces, il est primordial pour le Québec de miser sur son expertise en production 

d’énergies renouvelables afin d’électrifier et rendre carboneutre son réseau de transports 

en commun tout en bonifiant l’offre et en rendant le service plus attrayant pour la 

population.  

2.       L’efficacité énergétique dans les bâtiments 

Au Canada, le chauffage et la climatisation représentent 65% de la consommation 

moyenne des ménages. La figure ci-dessous présente les principaux types de systèmes de 

chauffage utilisés au Canada18[ : 

 

  

                                                           
18 Principal type de système de chauffage et type d'énergie  

https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3810028601
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Les thermopompes sont actuellement les systèmes de chauffages les plus avantageux 

puisqu’elles permettent de produire moins d’émissions de GES et qu’elles limitent la 

consommation électrique à 3 fois moins que les systèmes de plinthes électriques.19 Les 

thermopompes permettent aussi de satisfaire les besoins en climatisation en été. 

Toutefois, ces systèmes ne représentent que 4% de la répartition totale des systèmes 

utilisés pour le chauffage résidentiel. Il est remarquable que les systèmes de chauffage 

utilisés au Canada soient majoritairement des systèmes énergivores et plus polluants. 

Nous recommandons au gouvernement fédéral de déployer une campagne nationale de 

sensibilisation quant à l’importance du chauffage vert et d’encourager les propriétaires 

et les ménages à changer leurs systèmes de chauffages tout en appliquant aux 

programmes de subvention gouvernementale pour l’installation des thermopompes.  

3.       L’état de la consommation énergétique du secteur industriel  

Selon le rapport publié en août 2019 par la Fondation David Suzuki intitulé Objectif zéro 

émissions, quatre des dix provinces canadiennes utilisent encore du charbon pour 

produire de l’électricité. De plus, la production agrégée d’électricité des provinces de la 

Saskatchewan, de l’Alberta et de l’Ontario provient à la hauteur de 90% d’une production 

générée par le gaz naturel20. Ces faits mettent en lumière la nécessité de continuer le 

développement de sources d’énergies renouvelables pour subvenir aux besoins en 

énergie des secteurs les plus énergivores, soit le secteur industriel. Dans l’optique d’allier 

les objectifs de la transition énergétique, de la décarbonisation et de la croissance 

économique il est impératif d’examiner les principes relatifs à l’usage énergétique.  

Selon un rapport pour TEQ par la Chaire de gestion du secteur énergétique de HEC 

Montréal, l’amélioration de l’efficacité juxtaposée à une réduction des pertes 

énergétiques lors de l’activité industrielle est une démarche clé pour viser une réduction 

des GES. Cette méthode réalisable à partir du principe d’optimisation possède l'avantage 

de ne pas requérir une conversion des procédés de production par l’adoption d’une 

                                                           
19 La thermopompe comparée à d'autres types de chauffage 

20Green L., Tom, Objectif zéro émission : Feuille de route de la transition énergétique du Canada – 

Une revue, (Fondation David Suzuki : 2019)., En ligne : https://davidsuzuki.org/wp-

content/uploads/2019/09/objectif-ze%CC%81ro-e%CC%81mission.pd  

https://www.leprohon.com/conseils/la-thermopompe-comparee-a-dautres-types-de-chauffage/
https://davidsuzuki.org/wp-content/uploads/2019/09/objectif-ze%CC%81ro-e%CC%81mission.pdf
https://davidsuzuki.org/wp-content/uploads/2019/09/objectif-ze%CC%81ro-e%CC%81mission.pdf
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nouvelle source d’énergie. Il est relaté dans ce rapport que le Québec possède un manque 

à gagner dans ce domaine. Le Québec accuse en effet un retard chiffré à 14% quant à la 

productivité de son utilisation énergétique par rapport à la province de l’Ontario21.  Selon 

le rapport, ce manque à gagner s’explique par le faible coût de l’électricité dans la 

province. À cet égard, le faible coût de l’énergie n’est pour l’instant pas utilisé comme un 

avantage comparatif puisque la production industrielle de la province porte des carences 

en termes d’optimisation de la productivité énergétique.  

Développer un cocktail énergétique 100% renouvelable 

Au Canada, la source principale des énergies renouvelables est l’hydroélectricité. La 

capacité de l’énergie éolienne a connu une croissance continue au cours des 10 dernières 

années, tandis que l’énergie solaire représente moins de 1% du cocktail énergétique 

canadien, comme le montre la figure suivante22 : 

 

Bien que la part des énergies renouvelables dans la production d’électricité soit 

importante, le Canada possède un potentiel encore plus intéressant pour développer de 

                                                           
21 Whitmore, J., Pineau, P.-O., Harvey, J., 2019. Productivité énergétique − Amorcer la 

décarbonisation en stimulant l’économie, Livre blanc, rapport préparé pour Transition 

énergétique Québec, Chaire de gestion du secteur de l’énergie, HEC Montréal, En ligne : 

https://energie.hec.ca/wp-content/uploads/2020/01/PE2019.pdf 

22 Faits sur l'énergie renouvelable 

https://energie.hec.ca/wp-content/uploads/2020/01/PE2019.pdf
https://www.rncan.gc.ca/science-donnees/donnees-analyse/donnees-analyse-energetiques/faits-saillants-sur-lenergie/faits-lenergie-renouvelable/20080
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nouvelles sources d’énergie, notamment le solaire, éolien et géothermique. La figure 

suivante démontre la distribution du potentiel de ces énergies dans le territoire canadien 

23 : 

  

À titre d'exemple, pour évaluer le potentiel solaire au Canada, une étude a été réalisée 

en calculant le potentiel de production moyen basé sur les cinq villes les plus peuplées de 

chaque province 24. 

 

Cette étude montre que des provinces comme Saskatchewan et l’Alberta ont un potentiel 

de production de plus 1275 kWh/kW/an. La construction des champs solaires, 

photovoltaïque ou thermique, dans ces provinces pourrait être une bonne alternative 

future pour créer plus de dynamisme et s’adapter à la transition énergétique dans ces 

provinces, et qui produit la majeure partie de leur électricité à partir des ressources 

                                                           
23 https://energyhub.org/#sustainable-energy-maps 

24  https://energyhub.org/solar-energy-maps-canada/ 

https://energyhub.org/#sustainable-energy-maps
https://energyhub.org/solar-energy-maps-canada/
https://energyhub.org/solar-energy-maps-canada/
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fossiles25. La ville de Raymond, en Alberta, en est d’ailleurs la preuve, alors qu’elle a réussi 

à devenir la première ville carboneutre au Canada en exploitant le potentiel d’énergie 

solaire de la province26.  

Le RJCCQ propose donc une nouvelle stratégie nationale énergétique, avec des objectifs 

plus ambitieux, à savoir un cocktail énergétique 100 % renouvelable, basé sur les énergies 

solaires, éoliennes et géothermiques. Cette stratégie nationale permettra au Canada 

d’atteindre les cibles de réduction des GES, et de développer de nouvelles sources 

d’énergie qui vont faire baisser considérablement les coûts du kWh électrique. Par 

exemple, au Québec, l’hydroélectricité permet déjà d’avoir des coûts très bas. Les autres 

provinces pourraient atteindre leur potentiel de faible coût énergétique avec de 

nouvelles sources d’énergie. En effet, selon l'Agence internationale de l'énergie 

renouvelable (IRENA), l’énergie éolienne terrestre et l’énergie solaire photovoltaïque 

offriront une électricité moins chère que toute autre ressource basée sur les fossiles, sans 

soutien financier27. Une nouvelle stratégie nationale énergétique au Canada, basée sur le 

développement des énergies renouvelables, permettra alors de baisser les coûts 

d'électricité dans les provinces et les territoires qui produisent majoritairement de 

l’électricité en provenance des ressources fossiles. Surtout, celle-ci permettrait de créer 

un maximum d’emplois dans les énergies renouvelables, facilitant la transition 

énergétique des travailleurs des énergies fossiles et non renouvelables vers de nouveaux 

emplois. 

Soutenir les entreprises innovantes 

Nous avons fait un résumé étendu des secteurs clés auxquels il faut s’attaquer pour 

réduire les émissions de GES et atteindre les cibles fixées par les gouvernements du 

Québec et du Canada. La recherche est claire : les bâtiments, le transport et l’industrie 

                                                           
25 ONE - Profils énergétiques des prohttps://energyhub.org/#sustainable-energy-mapsvinces et 

territoires - Canada 

26 23-25 | La lutte contre les changements climatiques | Élections Canada 2019  

27 La baisse des coûts liés aux énergies renouvelables ouvre la voie vers des projets écologiques 

de plus grande envergure  

https://www.cer-rec.gc.ca/nrg/ntgrtd/mrkt/nrgsstmprfls/cda-fra.html
https://www.cer-rec.gc.ca/nrg/ntgrtd/mrkt/nrgsstmprfls/cda-fra.html
https://www.cer-rec.gc.ca/nrg/ntgrtd/mrkt/nrgsstmprfls/cda-fra.html
https://www.cer-rec.gc.ca/nrg/ntgrtd/mrkt/nrgsstmprfls/cda-fra.html
https://www.youtube.com/watch?v=FJMr9IlZjqo&list=PLdQzHRpOzSu0Vupwke7R9BkA33aQyn_G6&index=23
https://www.irena.org/-/media/Files/IRENA/Agency/Press-Release/2019/May/Costs-2018-Press-Release-French.pdf?la=en&hash=547D6CF1195DA8F0E8B1B1E3EE85ED3B935DF668
https://www.irena.org/-/media/Files/IRENA/Agency/Press-Release/2019/May/Costs-2018-Press-Release-French.pdf?la=en&hash=547D6CF1195DA8F0E8B1B1E3EE85ED3B935DF668
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sont les secteurs névralgiques de la transition énergétique. Les gouvernements se doivent 

de soutenir, par de l’appui financier et un accompagnement stratégique, les entreprises 

et les initiatives innovantes afin de stimuler l’entrepreneuriat. Cet entrepreneuriat créera 

des opportunités d’améliorer l’efficacité énergétique et de convertir ces secteurs clés aux 

énergies renouvelables, contribuant de façon significative à la réduction des émissions de 

GES. 

Un grand nombre d'entreprises de toutes tailles reçoivent du financement 

gouvernemental, autant au niveau provincial que fédéral, afin de faire avancer leurs 

projets innovants. Pensons, par exemple, à l’accélérateur vert Écofuel, partenaire du 

FERA, qui a reçu du financement de la part du Fonds vert. Cependant, afin d’atteindre les 

cibles fixées, il faudra redoubler d'efforts et trouver de nouveaux moyens de soutenir les 

entreprises. La Fondation familiale Trottier a travaillé, en collaboration avec les acteurs 

du milieu environnemental, économique et la société civile, a mis sur pied un Fonds 

Climat du Grand Montréal, visant à financer des initiatives pour réduire les GES dans la 

Région métropolitaine. Ce Fonds a reçu une contribution de 33 M$ du gouvernement 

fédéral, dans le cadre des sommes accordées à la Fédération canadienne des 

municipalités (FCM) pour le programme Ligue des communautés canadiennes sobres en 

carbone (LC3).  

Les initiatives comme le Fonds Climat du Grand Montréal et The Atmospheric Fund à 

Toronto sont un excellent moyen de soutenir les entreprises innovantes. L’initiative 

torontoise a été un franc succès, et, en 2019, la ville de Toronto avait réduit de 33 % son 

niveau de GES par rapport en 1990, surpassant l’objectif de 30 % d’ici 202028. Ainsi, nous 

encourageons d’autres initiatives similaires au Québec et ailleurs au Canada, afin de 

donner le pouvoir aux villes de financer des projets localement.  

  

                                                           
28 Toronto Emissions Decline but 2030 Target Looms Large  

https://taf.ca/wp-content/uploads/2019/02/TAF_GHGSummary_2016_GHG_Inventory_2019_Final-1.pdf
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Nos recommandations 

Au gouvernement du Canada 

5.       Faire rayonner les jeunes entreprises innovantes qui contribuent à la transition 

énergétique à travers des missions commerciales sur ce thème et d’autres 

initiatives internationales ; 

6.       Organiser des défis nationaux sur des enjeux tels que la transition énergétique 

afin de mettre en relation les jeunes entreprises innovantes, des acteurs du milieu 

économique et des investisseurs potentiels ; 

7.       Miser sur des initiatives entrepreneuriales innovantes en termes de lutte aux 

changements climatiques dans l’optique de développer une Stratégie nationale 

de l’énergie pour de l’avant le potentiel éolien, solaire et géothermique au pays 

afin de tenter de surpasser la cible de carboneutralité du Canada, fixée en 2050. 

Au gouvernement du Québec 

8.       Réserver une partie du nouveau Fonds d’électrification et de changements 

climatiques (FECC) afin que celle-ci soit dédiée à la recherche de projets 

entrepreneuriaux innovants et durables dans les secteurs identifiés des 

bâtiments, des transports et de l’industrie, tel que demandé par le RJCCQ dans 

son mémoire déposée dans le cadre des consultations prébudgétaires pour le 

budget 2020 ; 

9.       Adhérer à la demande de la Fondation familiale Trottier, aussi appuyée par la 

Fondation David Suzuki, de contribuer à hauteur de 19 M$ CAN à la mise en place 

du Fonds Climat du Grand Montréal, un investissement similaire à celui du 

gouvernement de l’Ontario dans la mise en place du Atmospheric Fund à Toronto. 
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3. Réaliser une transition énergétique juste  

Définir la transition juste 

L’accès aux ressources énergétiques représente un enjeu important pour tous les pays. 

Que l’énergie soit renouvelable ou non, la concurrence qui s'établit entre les états pour 

détenir un contrôle sur ces ressources, contribue aux tensions géopolitiques et accentue 

les inégalités entre les nations29.  Dans le même document au sein duquel la Fondation 

David Suzuki parle des dix stratégies pour une transition énergétique, l’organisme affirme 

la chose suivante concernant une transition juste : « Certains secteurs et certaines 

collectivités subiront des pertes d’emplois, tandis que le secteur de la technologie propre 

embauchera davantage. Pour s’assurer que la transition énergétique n’entraîne pas de 

difficultés, les gouvernements doivent soutenir de façon proactive les travailleurs et les 

collectivités vulnérables. Les décideurs publics doivent porter une attention particulière à 

la façon dont les mesures et les politiques figurant sur cette liste pourraient nuire aux 

femmes, aux jeunes, aux populations autochtones et minoritaires et aux Canadiens à 

faible revenu. La transition vers l’énergie propre peut être un moteur pour créer davantage 

d’emplois de qualité, investir dans la modernisation des emplois existants et réduire les 

inégalités. »30 

Le RJCCQ est en accord avec la vision de la Fondation David Suzuki sur cet enjeu. Étant 

une organisation qui défend les intérêts de la jeunesse, mais aussi des personnes issues 

de la diversité, des femmes, des peuples autochtones et de toutes les autres populations 

qui peuvent parfois être marginalisées, nous croyons fortement en l’importance de 

s’assurer d’une part, de la préservation d’un maximum d’emplois possibles et, d’autre 

part, d’assurer une équité dans la réalisation de cette transition énergétique. Nous 

souhaitons réitérer qu’une transition juste passe par une planification stratégique qui 

œuvre en faveur d’un renforcement mutuel de la protection de l’environnement et de la 

                                                           
29 Schwarz, Virginie et Richard Lavergne, Pourquoi une transition énergétique est-elle nécessaire ? 

Annales des Mines – Responsabilité et environnement (France : 21 mai 2015). En ligne : 

https://www.cairn.info/revue-responsabilite-et-environnement-2015-2-page-7.htm  

30Op Cit. Green 

https://www.cairn.info/revue-responsabilite-et-environnement-2015-2-page-7.htm
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protection des conditions sociales. De plus, la transition énergétique est une occasion 

d’opérer un projet de société de manière inclusive. Le rapport Objectif zéro émissions 

soulève le fait que la tarification du carbone est une mesure qui a des effets sur le plan 

de l’équité, car la distribution des coûts et des avantages n’est pas répartie équitablement 

entre les ménages31. 

Pour évoquer une transition énergétique juste et équitable pour tous, il est primordial de 

se pencher sur les implications qu’aura la transition énergétique au sein de communautés 

plus décentralisées et marginalisées, surtout au niveau des emplois. Pour adresser leurs 

particularités, il serait approprié d’adapter les incitatifs destinés à la conversion vers des 

sources d’énergies renouvelables aux coûts. Il serait également important de s’assurer 

d’une diversification des secteurs d’activités de l’économie canadienne en énergie afin 

d’accroître les possibilités pour les travailleurs qualifiés d’occuper un emploi à la hauteur 

de leur expertise. Enfin, il est impératif de considérer la contribution que peut avoir le 

secteur financier et les mesures qui peuvent être mises en place pour tendre vers une 

économie circulaire. 

Les secteurs touchés par la transition énergétique 

Tel que mentionné, une transition énergétique assez sérieuse pour lutter de manière 

efficace contre les changements climatiques mènera inévitablement à des pertes 

d’emplois dans le domaine des énergies fossiles et renouvelables. Afin d’assurer que la 

transition se fasse de manière juste, il est primordial d’être aux faits de quels secteurs 

seront les plus touchés et de trouver un moyen de garantir aux travailleurs un emploi bien 

rémunéré et et stable.  

Une étude réalisée par Coeffiscience en novembre 2019 nous apprend que les emplois les 

plus touchés par la transition énergétique au Québec seront ceux les opérateurs et 

techniciens de procédés chimiques dans les raffineries, les chauffeurs et les livreurs et les 

                                                           
31 Green L., Tom, Objectif zéro émission : Feuille de route de la transition énergétique du Canada 

– Une revue, (Fondation David Suzuki : 2019).   



 26 
 

 

préposés et caissiers dans les stations-service. Des sous-secteurs sont également 

identifiés comme pouvant faire face à des enjeux importants soit32 :  

●        Une amplification de la pénurie de main-d’oeuvre dans le domaine de la 

distribution de gaz naturel ; 

●        La fermeture d’usine dans le pétrole et le charbon ; 

●        Une pénurie et une difficulté à recruter de la main-d’œuvre dans le domaine de 

la fabrication de résines, de caoutchouc synthétique et de fibres et de filaments 

artificiels et synthétiques ; 

●        La fermeture d’usines et la perte d’emplois dans la fabrication de produits 

chimiques de base. 

Dans son rapport, Coeffiscience propose notamment d’étudier les impacts de la transition 

énergétique au niveau régional, afin de mieux comprendre la problématique et de 

prendre en compte le fait que les emplois dans les énergies renouvelables pourraient 

potentiellement être répartis différemment. 

Au niveau canadien, l’OBNL Iron & Earth a été fondée en 2016 à St. John’s par des 

travailleurs du milieu des énergies fossiles afin de réclamer que les gouvernements 

mettent en place les mesures pour les aider à transitionnel vers des emplois dans le 

domaine des énergies renouvelables. L’organisation compte également démarrer une 

branche à Edmonton. Elle est fondée avec quatre piliers en tête, soit33. 

1.       Construire une communauté pour les travailleurs et leur ceux qui les soutiennent 

(Building community for workers and supporters)  

2.       Le développement de carrières dans les énergies renouvelables (Developing 

renewable energy careers)  

                                                           
32[ IMPACT DE LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE SUR LA MAIN-D'OEUVRE IMPACT DE LA TRANSITION 

ÉNERGÉTIQUE SUR LA MAIN-D'OEUVRE 

33 Our Four Pillars 

https://www.coeffiscience.ca/images/files/Impact%20transition%20Sommaire.pdf
https://www.coeffiscience.ca/images/files/Impact%20transition%20Sommaire.pdf
http://www.ironandearth.org/our_four_pillars
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3.       Bâtir le soutien pour une nation prospère (Building support for a prosperous 

nation)  

4.       Bâtir des projets de démonstration (Building demonstration projects) 

L’existence d’une telle organisation démontre que les travailleurs dans le domaine des 

énergies fossiles et dont les activités seront chamboulées par la transition énergétique ne 

demandent qu’à être accompagnés. Nous croyons fermement que le gouvernement, 

autant au niveau du Québec et du Canada, doit accentuer les efforts pour diagnostiquer 

les impacts potentiels de cette transition et y pallier. 

Le milieu de la finance 

Au niveau du milieu de la finance a également un rôle clé à jouer. Qu’il s’agisse de fonds 

d’investissement tel que le Fonds de solidarité de la Fédération des travailleurs du Québec 

(FTQ), de la Caisse de dépôt et de placements du Québec (CDPQ) ou alors une institution 

financière comme Desjardins, tous doivent faire leur part en effectuant des 

investissements responsables et mettant leur pouvoir financier au profit de la transition 

énergétique.  

Mark Carney, ancien Gouverneur de la Banque du Canada, actuel Gouverneur de la 

Banque d’Angleterre, et prochain envoyé spécial de l’ONU pour le climat, a affirmé que « 

l'information sur les risques liés aux changements climatiques doit devenir exhaustive, la 

gestion des risques associés aux changements climatiques doit être transformée, et 

l'investissement visant à créer un monde carboneutre doit devenir la norme34. »  Cette 

observation de M. Carney est liée de très près à la transition juste, puisque les institutions 

financières, par leur pouvoir de financement, peuvent faire une différence majeure en 

offrant leur soutien à des entreprises, qui à terme, créeront des emplois dans le domaine 

des énergies vertes et renouvelables.  

Les institutions financières québécoises déploient plusieurs efforts pour rendre leurs 

investissements plus verts et contribuer à atteindre une économie carboneutre. La CDPQ 

a déployé en 2017 sa première stratégie, annonçant qu’en 2018, elle avait haussé ses 

                                                           
34 « Nous devons mettre fin à notre guerre contre la nature », implore Antonio Guterres 

https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1412788/changements-climatiques-point-non-retour-previent-onu
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investissements sobres en carbone de 10 G $CAN, qu’elle avait fixé 32 G$ CAN comme 

cible d’ici 2020 et qu’elle avait réduit de 10 % l’intensité en carbone de son portefeuille, 

avec un objectif de 25 % d’ici 202535. En 2018, le Fonds FTQ a présenté son plan d’action 

en faveur d’une transition énergétique juste et a annoncé en mai 2019 avoir réduit de 14 

% l’intensité en carbone de son portfolio, visant aussi 25 % d’ici 202536. Enfin, Desjardins 

a présenté ses orientations pour un financement responsable - Contribution de l’Accord 

de Paris en 2017, promettant notamment de compenser ses émissions de GES par l’achat 

de crédit carbone et de réduire l’intensité en carbone de son portefeuille de 25 % d’ici 

2020. Desjardins a également lancé des Fonds SociéTerre, permettant aux particuliers 

d’épargner avec des portefeuilles d’investissements qui contribuent à soutenir des 

entreprises vertes37.  

Outre ces institutions, il existe également des organisations telles que le Fondaction de la 

Confédération des syndicats nationaux (CSN), qui a notamment diminué de 51 % son 

empreinte carbone sur les marchés boursiers entre 2015 et 2018 et ne détient aucun titre 

d’une entreprise détenant des réserves d’énergies fossiles38. Nous pouvons aussi prendre 

pour exemple Cycle Capital Management, qui a notamment mis en place l’accélérateur 

Écofuel pour aider les entreprises vertes innovantes à se développer. Cette panoplie 

d’initiatives de la part d’institutions financières, qu’elles soient parapubliques, publiques, 

syndicales ou privées, démontre qu’une prise de conscience s’est faite dans ce milieu et 

que des actions concrètes se mettent en place. Nous souhaitons que tous les paliers de 

collaborent avec le milieu de la finance pour attendre l’objectif d’une transition juste pour 

tous. 

Bâtir une économie circulaire : obsolescence programmée et biométhanisation 

Enfin, l’une des clés pour une transition énergétique juste et efficace est de se tourner 

vers une économie dite circulaire. Celle-ci se définit, selon le Pôle québécois de 

                                                           
35 Changements climatiques 

36 Transition énergétique juste 

37 Nos engagements face au défi climatique 

38 Pour Fondaction, le développement durable n'est pas une option, c'est sa raison d'être 

https://www.cdpq.com/fr/investissements/investissement-durable/changements-climatiques
https://www.fondsftq.com/fr-ca/a-propos/developpement-durable/transition-energetique-juste.aspx
https://www.desjardins.com/a-propos/salle-nouvelles/engagements-defi-climatique/?utm_campaign=vanity-url&utm_medium=vanity&utm_source=desjardins&utm_term=/engagements-defi-climatique/index.jsp
https://www.fondaction.com/developpement-durable/agir-climat.php
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concertation sur l’économie circulaire, comme étant un « système de production, 

d’échange et de consommation visant à optimiser l’utilisation des ressources à toutes les 

étapes du cycle de vie d’un bien ou d’un service, dans une logique circulaire, tout en 

réduisant l’empreinte environnementale et en contribuant au bien-être des individus et 

des collectivités39. »  Il existe plusieurs actions qui peuvent être posées pour atteindre 

une économie circulaire. Étant une institution intéressée par le milieu des affaires, le 

RJCCQ souhaite traiter de la problématique sous l’angle de la consommation, notamment 

la surconsommation, mais également sous l’angle des innovations dans les procédés de 

production énergétique, notamment en parlant de la biométhanisation. 

L’obsolescence programmée 

Bien que d’encourager les ménages à consommer moins d’énergie soit un moyen efficace 

à lutter contre les changements climatiques et accélérer, la transition énergétique, le 

RJCCQ croit également que de s’attaquer à la consommation excessive est nécessaire. 

L’obsolescence programmée est définie, dans le texte de la Loi sur la transition 

énergétique adoptée en 2015 en France, comme suit : « l’ensemble des techniques par 

lesquelles un metteur sur le marché vise, notamment par la conception du produit, à 

raccourcir délibérément la durée de vie ou d’utilisation potentielle de ce produit afin d’en 

augmenter le taux de remplacement. Ces techniques peuvent notamment inclure 

l’introduction volontaire d’une défectuosité, d’une fragilité, d’un arrêt programmé ou 

prématuré, d’une limitation technique, d’une impossibilité de réparer ou d’une non-

compatibilité40. » En 2019, plusieurs juridictions ont pris des mesures pour lutter contre 

celle-ci. Alors que la Commission européenne a adopté un plan visant à garantir la 

durabilité et la réparabilité d’objets tels que des électroménagers et des télévisions pour 

les consommateurs, L’Italie a adopté la ligne dure en imposant des amendes de 15 M$ 

CAN et 7 M$ CAN à Apple et Samsung respectivement41. Un projet de loi a été déposé à 

                                                           
39 L'économie circulaire, une priorité 

40 L’obsolescence programmée des produits désormais sanctionnée 

41 Tous contre l'obsolescence programmée 

https://www.recyc-quebec.gouv.qc.ca/entreprises-organismes/mieux-gerer/economie-circulaire
https://www.lemonde.fr/planete/article/2016/12/15/l-obsolescence-programmee-des-produits-desormais-sanctionnee_4506580_3244.html
https://lactualite.com/lactualite-affaires/tous-contre-lobsolescence-programmee/
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l’Assemblée législative de l’Ontario, et a été déposé ou est envisagé dans une vingtaine 

d’états américains42.  

Au Québec, en plus d’un recours collectif contre Apple, le projet de loi 19743, traitant de 

cette question, a été déposé par le député indépendant Guy Ouellette. Ce projet de loi, 

rédigé par le Chargé de cours à l’Université de Sherbrooke Jonathan Mayer avec un 

groupe d’étudiants en droit, est devant l’Assemblée nationale, mais n’a pas été appelé 

par le gouvernement44. La ministre responsable de la protection du consommateur, Mme 

Sonia Lebel, a plutôt mandaté l’Office de la protection du consommateur (OPC) 

d’organiser des consultations sur la question. Nous croyons que la relève d’affaires et le 

secteur privés doivent être inclus dans ces consultations et avoir leur mot à dire afin de 

pouvoir faire leur juste part pour lutter contre l’obsolescence programmée. Le RJCCQ 

demande donc à être inclus, tout comme la relève d’affaires, dans les discussions qui 

auront lieu. Nous demandons également qu’une fois les consultations terminées, les 

modifications réglementaires et législatives nécessaires soient faites pour renforcer les 

mécanismes de lutte contre l’obsolescence programmée.  

Le gaz naturel renouvelable et la biométhanisation 

D’un point de vue de nouveaux procédés de production énergétique, la biométhanisation 

est un exemple d’innovation qui contribue à atteindre une économie circulaire. RECYC-

Québec lui donne la définition suivante : « la biométhanisation est un processus 

biologique naturel de décomposition de la matière organique par des microorganismes 

(bactéries) qui s’activent dans des conditions anaérobiques (sans oxygène). La digestion 

de la matière organique génère à la fois du biogaz, une énergie renouvelable riche en 

méthane, et du digestat, un résidu riche en éléments fertilisants45.La biométhanisation 

est une manière de produire du gaz naturel renouvelable (GNR), qui représente une 

                                                           
42 Ibid. 

43 Projet de loi n°197 : Loi modifiant la Loi sur la protection du consommateur afin de lutter 

contre l'obsolescence programmée et de faire valoir le droit à la réparation des biens 

44 Obsolescence programmée : de la classe à l'Assemblée nationale 

45 Biométhanisation sur place 

http://assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/projets-loi/projet-loi-197-42-1.html
http://assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/projets-loi/projet-loi-197-42-1.html
https://www.usherbrooke.ca/actualites/nouvelles/etudiants/etudiants-details/article/40323/
https://www.recyc-quebec.gouv.qc.ca/entreprises-organismes/matieres-organiques/scenarios-gestion-entreprise/biomethanisation-sur-place
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alternative à l’enfouissement des déchets. le GNR est de plus en plus populaire en Europe, 

alors qu’en trois ans, le nombre de projets de GNR au Royaume-Uni a triplé46. 

Ce gaz a été adopté par la Ville de Saint-Hyacinthe, la première ville à en produire, et la 

Ville de Québec compte en injecter dans le réseau d’Énergir dès 202347. Surtout, le GNR 

a été adopté par la Coop Agri-Énergie Warwick. Avec un soutien de 4,7 M$ des 

gouvernements du Québec et du Canada, la coopérative pourra développer un 

méthaniseur coopératif agricole qui produira du GNR à partir de lisier et de fumier. Il est 

estimé que ce projet injectera 2,3 millions de mètres cubes de GNR dans le réseau 

d’Énergir et réduira donc les émissions de C02 de 6 500 tonnes par année48. Le RJCCQ 

appuie ce genre d’initiative et demande aux gouvernements du Québec et du Canada de 

continuer de collaborer avec la relève d’affaires afin de soutenir de tels projets, qui 

utilisent la biométhanisation ou d’autres procédés produisant du GNR ou autres 

d’énergies renouvelables à partir de matières résiduelles, afin d’accélérer d’augmenter le 

nombre de projets d’énergie circulaire au Québec et au Canada. 

Nos recommandations  

Au gouvernement du Canada 

10.   Mettre en place une Stratégie nationale pour une transition juste s’appuyant sur 

les Principes directeurs pour une transition juste de l’Organisation internationale 

du travail (OIT), publiés en 2015, tout en reconnaissant le rôle crucial du secteur 

privé et de sa croissance dans le développement d’une transition juste ; 

11.   Conclure des partenariats avec les réseaux d’affaires tels que le RJCCQ, ainsi que 

d’autres acteurs tels que les institutions financières, afin d’offrir aux travailleurs 

du milieu des énergies fossiles les formations nécessaires à une transition vers 

des emplois dans le secteur des énergies renouvelables ; 

                                                           
46 Le gaz naturel renouvelable : concilier environnement et économie 

47 Le gaz naturel renouvelable | Nos énergies 

48 Aide financière de 4,7 M$ de Québec et d’Ottawa pour le développement d’un biométhaniseur 

agricole coopératif 

https://www.lanouvelle.net/2020/02/03/le-gaz-naturel-renouvelable-concilier-environnement-et-economie/
https://www.energir.com/fr/a-propos/nos-energies/gaz-naturel/gaz-naturel-renouvelable/
https://transitionenergetique.gouv.qc.ca/en/nouvelles/actualites/detail/aide-financiere-biomethaniseur
https://transitionenergetique.gouv.qc.ca/en/nouvelles/actualites/detail/aide-financiere-biomethaniseur
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12.   Mener une enquête nationale et au niveau de chaque province afin de 

déterminer où se situent les concentrations d’emplois dans les domaines 

susceptibles d’être affectés par la transition énergétique et les domaines vers 

lesquels les emplois peuvent être redirigés ; 

13.   Implanter la Déclaration des droits des peuples autochtones de l'Organisation des 

Nations Unies (ONU) et établisse un plan pour en opérationnaliser les principes ; 

14.   Soutenir d’autres projets innovants de la relève d’affaires comme celui de la Coop 

Agri-Énergie Warwick, autant dans le secteur agricole que dans d’autres secteurs, 

afin d’accélérer la transition vers une économie circulaire et sobre en carbone. 

Au gouvernement du Québec  

15.   Mener une enquête au niveau de chaque région du Québec afin de déterminer 

où se situent les concentrations d’emplois dans les domaines susceptibles d’être 

affectés par la transition énergétique et les domaines vers lesquels les emplois 

peuvent être redirigés ; 

16.   Soumettre la candidature du Québec, avec l’appui du gouvernement fédéral et 

de partenaires institutionnels, une prochaine conférence COP au Québec et de 

donner pour thème à celle-ci la transition juste ; 

17.   Soutenir d’autres projets innovants de la relève d’affaires comme celui de la Coop 

Agri-Énergie Warwick, autant dans le secteur agricole que dans d’autres secteurs, 

afin d’accélérer la transition vers une économie circulaire et sobre en carbone ; 

18.   Collaborer avec le milieu des affaires, notamment le RJCCQ et la relève d’affaires, 

dans le cadre des consultations qui seront organisées par l’Office de la protection 

du consommateur sur l’obsolescence programmée et s’engager à effectuer les 

modifications réglementaires et législatives nécessaires pour limiter, voire 

éliminer ce phénomène. 
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Conclusion 

Le sujet de la transition énergétique est complexe, multidisciplinaire et névralgique dans 

la lutte contre les changements climatiques. Avec ce livre blanc et le FERA de cette année, 

le RJCCQ avait pour objectif d’alimenter la discussion autour de l’enjeu de la transition 

énergétique dans le milieu des affaires, notamment avec la relève d’affaires qu’il 

représente.  

Au courant de la journée du 9 mars, de nombreux intervenantes et intervenants du 

secteur privé, dont des institutions financières, des entreprises innovantes en énergie ou 

alors du monde des médias sont invités à discuter de cet enjeu. Se joignant à eux, des 

décideurs publics de tous les niveaux, des chercheurs et chercheures du monde 

académique et des représentants de la société civile, autant des syndicats que des 

organisations à but non lucratif (OBNL). À travers des allocutions, des panels, des séances 

de questions-réponses, des ateliers et du réseautage, tous ces acteurs issus de milieux 

différents ont l’occasion d’échanger, de collaborer et de réfléchir à des pistes de solutions. 

Le RJCCQ, par ce livre blanc, propose sa contribution au débat public sur l’enjeu de la 

transition énergétique et, plus largement, sur la lutte aux changements climatiques. Notre 

souhait est qu’à la lecture de ce livre blanc et après le FERA, les décideurs publics soient 

davantage sensibilisés à l’apport que peut avoir le milieu des affaires et la relève d’affaires 

dans cette lutte et que l’innovation soit mise au service de cet objectif de réussir la 

transition énergétique au Québec, au Canada et dans le monde. 

 


